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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
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9 juin 2015

COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 23 avril 2015
Au début de la réunion, aucune objection n’ayant été soulevée par les délégations, l’Ambassadeur Neil Parsan, président de la Commission générale et Représentant permanent de la Trinité-et-Tobago près l’OEA, a déclaré l’ordre du jour examiné. (CP/CG-2020/15 rev. 1)
Ont assisté à la réunion les représentants des pays ci-après : Argentine, Brésil, Canada, Colombie, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, République dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.
L’enregistrement de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante:
CP_CG_2020_04-23-2015.MP3
1. Présentation du rapport annuel de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN), par Mme Zaira Navas, présidente du Conseil directeur de l'IIN (CP/doc.5103/15)
Au cours de son exposé, Mme Navas a indiqué que la Charte démocratique interaméricaine témoigne de la relation existant entre la démocratie et la promotion des droits de la personne. Y figure également l'idéal de “consolider sur ce continent, dans le cadre des institutions démocratiques, un régime de liberté individuelle et de justice sociale, fondé sur le respect des droits fondamentaux de l'homme”.
Entre autres thèmes, Mme Navas a mentionné le Modèle de gestion exploité actuellement par l’IIN et a indiqué que la structure actuelle de l’Institut et les activités de ses divers niveaux techniques s'articulent autour des domaines suivants : Promotion et protection des droits, Droit, Participation et Communication. Cette organisation permet de disposer d’une plate-forme technique et opérationnelle qui a fourni soutien et continuité à l’assistance technique et à l’accompagnement fournis aux États membres dans le développement des différents domaines établis dans le Plan d’action 2011- 2015.
Cette structure a été consolidée grâce à un modèle de gestion de la mise en œuvre du Plan d’action 2011-2015 qui donne suite à l'initiative du Conseil directeur, soit un modèle de gestion qui facilite une participation plus active des États, composante essentielle pour l'exécution du Plan d’action 2011-2015.
La délégation de l'Uruguay, en sus de féliciter Mme Zaira Navas pour son élection à la présidence du Conseil directeur de l'IIN et à M. Víctor Giorgi pour sa désignation comme Directeur général de l'Institut, a salué la présentation du rapport détaillé, qui fait référence au renforcement institutionnel et aux activités réalisées par la direction générale, aux activités inscrites dans le 87e anniversaire de l'Institut, à la 89e réunion ordinaire du Conseil directeur de l'IIN et au vingt-et-unième Congrès panaméricain de l'enfance qui s'est tenu à Brasilia en décembre dernier. De plus, les délégations du Brésil, d’El Salvador, de la République dominicaine, du Nicaragua, de la Colombie et du Mexique se sont jointes aux félicitations exprimées pour la présentation du rapport et ont renouvelé leur engagement envers l’Institut.
2. 
Présentation du rapport annuel du Tribunal administratif de l'Organisation des États Américains adressé à la quarante-cinquième session ordinaire de l'Assemblée générale, par Mme Mercedes Carrillo, Secrétaire du Tribunal (CP/doc.5107/15).
Dans son exposé traitant du déroulement des activités réalisées pendant la période couverte par ce rapport, Mme Carrillo a fait une brève description des antécédents historiques du tribunal, a expliqué les trois actions introduites et fait part des deux sessions ordinaires tenues en 2014.
Elle a aussi mis l’accent sur les relations de coopération avec les tribunaux administratifs et les départements juridiques d’autres organismes internationaux tels que le Fonds monétaire international. En juin 2014, à la demande du Tribunal administratif des Nations Unies a été élaboré un document de propositions visant à créer une base de données contenant la jurisprudence de tous les tribunaux internationaux, assorti de recommandations notamment sur les décisions à publier, le public cible, le maintien et l’administration du portail et d'autres éléments. Les propositions prévoient une simulation destinée à faciliter la visualisation des idées exposées. 
D'autre part, le Tribunal a élaboré un autre document à la demande de l’Organisation internationale du Travail (OIT) avec l’appui des départements des ressources humaines et des services juridiques de l’OEA, sur des méthodes de résolution de conflits du travail.
La délégation du Venezuela a proposé qu’à la prochaine session de l'Assemblée générale de l’OEA le thème du Tribunal administratif et les changements influant sur le personnel de l’Organisation pendant la dernière transition soient examinés au sein de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP). Cette proposition a été accueillie avec satisfaction par les délégations de l’Équateur et de la République dominicaine.
3.
Présentation du rapport annuel de l'Institut panaméricain de géographie et d'histoire par M. Rodrigo Barriga, Secrétaire général de l'IPGH (CP/doc.5106/15)
Durant cette réunion, le rapport annuel de l'IPGH a été présenté par M. Rodrigo Barriga, Secrétaire général de l’IPGH, qui a parlé du Programme d'action panaméricain de l'Institut pour la période 2010-2020 et évoqué certaines activités à caractère scientifique et relatives au renforcement des capacités qui ont été menées par l'Institut. 
M. Barriga a mis l’accent sur les activités les plus importantes de l’IPGH, telles que les principaux aspects financiers et administratifs, en soulignant le fait que l’Institut utilise de façon efficace les ressources pour appuyer les programmes d’assistance technique et de publications. Il a aussi évoqué la manière dont progresse la mise en œuvre du Programme d'action panaméricain et par ailleurs a fait part des activités présentant un intérêt pour le développement pendant l’étape actuelle.
Les délégations du Mexique, de l’Uruguay, de la Colombie et de l’Équateur ont remercié M. Barriga pour sa présentation du rapport et ont souligné les partenariats entre l’IPGH et d’autres sociétés régionales afin d’étendre les domaines de la recherche et du savoir.

La présidence a souligné les actions entreprises par l'IIN, le Tribunal administratif de l'OEA et l'IPGH et décidé de prendre note des observations et recommandations formulées par les représentants permanents ; elle a par ailleurs décidé de renvoyer au Conseil permanent les rapports examinés à ce jour et ce, en vertu de l’article 91 f de la Charte.

Ensuite, le Secrétariat général a présenté à la Commission générale le rapport sur la mise en œuvre des mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2830 (XLIV-O/14), “Réseau de santé et de sécurité du consommateur et système interaméricain d’alerte rapide” (CP/CG-2018/15). Cet exposé a été présenté par Mme Betilde Muñoz-Pogossian, Directrice par intérim du Département de l’inclusion sociale du Secrétariat exécutif au développement intégré.

Mme Muñoz-Pogossian a expliqué, entre autres, que l'institutionnalisation du RSSC dans le cadre de l’OEA au moyen de la résolution AG/RES. 2830 (XLIV-O/14) constitue un progrès vers la consolidation de celui-ci en tant que principal mécanisme continental pour la coopération régionale sur la sécurité des biens de consommation et constitue une occasion permettant d'assurer la pérennité et la systématisation de ses activités dans un contexte régi par les organismes mêmes des pays et le Conseil permanent. 
4
Autres questions
L'ordre du jour étant épuisé, l’Ambassadeur Neil Parsan, président de la Commission générale, a levé la séance.
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